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PREAMBULE : 

L’article L 2313-1 du Code général des Collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 

La présente note répond à cette obligation pour la commune par cet article dont un extrait figure ci-

après. Cette note est également disponible sur le site internet de la Commune. 

Code général des Collectivités territoriales – Extrait de l’article L2313-1 : 

Pour l’ensemble des communes, les documents budgétaires sont assortis d’états portant sur la situation 

patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents engagements. Une présentation 

brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et 

au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présentation prévue 

au précédent alinéa ainsi que le rapport adressé au conseil municipal à l’occasion du débat sur les 

orientations budgétaires de l’exercice prévu à l’article L2312-1, la note explicative de synthèse annexée 

au budget primitif et celle annexée au compte administratif, conformément à l’article L2121-2, sont 

mises en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu’il existe, après l’adoption par le conseil 

municipal des délibérations auxquelles ils se rapportent et dans des conditions prévues par décret en 

Conseil d’Etat. Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 

2023. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. Le 

budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il 

doit être voté par l’assemblée délibérante, avant le 15 avril, et transmis au représentant de l’Etat dans 

les 15 jours qui suivent son approbation.  

Par cet acte, le Maire, ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses 

inscrites au budget pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.  

Le budget primitif 2023 a été voté le 14 avril 2023 par le conseil municipal. Il peut être consulté sur 

simple demande à la mairie aux heures d’ouvertures de bureaux. Ce budget a été établi avec la volonté 

de : 

- maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la qualité des 

services rendus aux habitants malgré l’augmentation conséquente des produits 

d’alimentation, de l’énergie et des carburants ; 

- maîtriser la dette ; 

- mobiliser des subventions chaque fois que possible ; 

- maintenir une politique d’investissement afin de répondre aux besoins de la population. 

 

Les sections de fonctionnement et d’investissement structurent le budget de la collectivité : 

- la section de fonctionnement pour la gestion des affaires courantes et le fonctionnement de 

la collectivité ; 

- la section d’investissement qui a vocation à préparer l’avenir. 

 

Le budget primitif 2023 s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :  

- Section de fonctionnement = 4 269 842.00 €  

- Section d’investissement = 3 136 097.21 €. 
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I – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT • GENERALITES  

Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer le quotidien. La section de 

fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement 

courant et récurrent des services communaux.  

 

• LES PRINCIPALES DEPENSES ET RECETTES DE LA SECTION : 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel municipal, l’entretien 

et la consommation des bâtiments communaux, les achats de matières premières et de fournitures, 

les prestations de services effectuées, les subventions versées aux associations et les intérêts des 

emprunts à payer.  

L’année 2023 sera marquée au niveau des dépenses par l’inflation galopante liée à la guerre en Ukraine 

notamment. Aussi un taux d’Inflation de 4.2% a été appliqué pour l’eau, la fourniture de chaleur du 

complexe sportif, les carburants, le forfait communal (versements réalisés aux écoles privées sous 

contrat d’association). Une enveloppe a été prévue fortement à la hausse pour les articles 60612 (+60% 

pour le gaz, + 100% pour l’électricité par rapport à l’année 2022) et 60623 (produits alimentaires pour 

le restaurant municipal) au regard du contexte incertain. 

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations 

fournies à la population (cantine, portage de repas, centre culturel, bibliothèquen…), aux impôts 

locaux, aux dotations versées par l’Etat.  

En effet, il existe trois principaux types de recettes pour une commune : 

La fiscalité : elle concerne les recettes provenant des taxes foncières sur le bâti et le non bâti sur la 

commune ainsi que la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 

Les dotations versées par l’Etat : Saint-Germain-Laprade ne perçoit plus de dotation forfaitaire depuis 

2021 (Dotation globale de fonctionnement) mais seulement la Dotation de Solidarité Rurale.  

Les recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population.  

Au final, l’écart entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de 

fonctionnement constitue l’autofinancement, c’est-à-dire la capacité de la commune à rembourser ses 

emprunts et à financer ses projets d’investissement. 

011 Charges générales 1 179 426,00 €                70 Produits services 230 736,00 €                   

012 Charges de personnel 1 998 010,00 €                73 Impôts et taxes 2 450 630,00 €                

65 Autres charges gest courante 309 238,00 €                   74 Dotation participation 979 972,00 €                   

66 Charges financières 78 902,60 €                     75 Autres produits 37 278,00 €                     

67
Charges exceptionnelles 

(bourses permis conduire)
                      11 000,00 € 76 Produits financiers                         2 992,00 € 

68 Dotations aux provisions                         1 000,00 € 

014 Atténuation produits                       76 000,00 € 

022 Dépenses imprévues fonct. 100 000,00 €                   78
Reprises sur amortissements et 

provisions
942,00 €                           

023
Transfert à la section 

d'investissement
266 073,40 €                   013

Atténuation produits (Rembt 

rémunération personnel et SIVOM)
193 632,00 €                   

042
Transferts entre sections 

(amortissements)
250 192,00 €                   042

Transferts entre sections (tvx  

régie)
159 432,00 €                   

043
Transfert à l 'intérieur de la 

section de fonctionnement
043

Transfert à l 'intérieur de la section 

d'investissement

002 Déficit reporté 002 Excédent reporté 200 000,00 €                   

4 269 842,00 €  4 269 842,00 €  

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

TOTAL DEPENSES TOTAL RECETTES

                      14 228,00 € Produits exceptionnels 77
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II – LA SECTION D’INVESTISSEMENT • GENERALITES 

Le budget d’investissement prépare l’avenir. Contrairement à la section de fonctionnement qui 

implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la section d’investissement est liée aux 

projets de la ville à moyen ou long terme. Elle concerne des actions, dépenses ou recettes, à caractère 

exceptionnel.  

Le budget d’investissement de la commune regroupe :  

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du 

patrimoine de la collectivité. Il s’agit notamment des acquisitions de mobiliers, de matériels, 

d’informatique, de véhicules, de biens immobiliers, de travaux de voiries, d’études et de travaux soit 

sur des structures déjà existantes, soit sur des structures en cours de création. 

- En recettes :  

Trois types de recettes coexistent :  

Les recettes dites patrimoniales telles que les recettes perçues en lien avec les permis de construire 

(taxe d’aménagement), le FCTVA qui est une compensation de l’Etat aux collectivités locales quant à 

leur TVA acquittée sur leurs investissements. Enfin, les subventions d’investissement perçues en lien 

avec les projets d’investissement retenus (par exemple des subventions relatives à des travaux sur un 

bâtiment public …). 

 

• VUE D’ENSEMBLE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

 

 

 

 Dépenses à équilibrer 

par Ressources Propres 
Ressources propres

001 Déficit d'investissement 001 Excédent investissement reporté 628 358,71 €                   

10
Dotations, fonds divers et 

réserves
28 000,00 €                     1068 Excédent fonct. capitalisé 501 711,60 €                   

16 Emprunts 515 176,00 €                   021
Transfert de la section de 

fonctionnement
266 073,40 €                   

20
Immobilisations incorporelles 

(frais études et logiciels)
116 305,00 €                   10 FCTVA , Taxe aménagement 320 000,00 €                   

21 Immobilisations corporelles 556 576,20 €                   13 Subventions 33 556,00 €                     

23

Opérations équipement 

(Complexe sportif - éco 

quartier)

658 139,00 €                   16 Emprunt 500 791,00 €                   

204 Opération équipement (SDE43) 100 051,28 €                   27 Autres immo financières (prêts crèche) 49 132,00 €                     

020 Dépenses imprévues invest. 150 000,00 €                   

040
Transfert entre sections (tvx 

régie)
                    159 432,00 € 

041 Opérations patrimoniales 6 480,00 €                        041 Opérations patrimoniales 6 480,00 €                        

27 Autres immo financières (EPF) 2 725,00 €                        024 Cession immobilisation

RESTES A REALISER 843 212,73 €                   RESTES A REALISER 579 802,50 €                  

3 136 097,21 €  3 136 097,21 €  TOTAL DEPENSES TOTAL RECETTES

                    250 192,00 € Transfert entre sections (amortiss)040

DEPENSES RECETTES

INVESTISSEMENT
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Les projets d’investissement et de travaux portent essentiellement sur les domaines suivants : 

1. Complexe sportif 

a- Vétusté du bâtiment 

Afin de d’entretenir et de maintenir le bâtiment en fonctionnement et en sécurité, des travaux de 

modernisation ont dû être programmés (bâtiment de plus de 25 ans). 

b- Economies d’énergies à réaliser 

Changer d’énergie : passer de l’électricité qui a connu une forte augmentation déjà l’année dernière 

et avec un envol des prix envisagé en 2023 à une fourniture de chaleur renouvelable (bois). 

c- Isolation  

Cela permettra, d’une part, d’améliorer le confort pour les utilisateurs et, d’autre part, de faire des 

économies de consommation d’énergie. 

L’année 2022 a vu la réalisation des tranches 1 et 2 et l’année 2023 verra celle de la tranche 3. 

 

2. Quartier durable Naquera 

Ce projet, réfléchi pendant plus de 6 années, va permettre de répondre à plusieurs objectifs : 

a-  Dynamiser le centre-bourg, 

b- Répondre à une demande de logements et notamment de logements conventionnés, 

c- Répondre également au Contrat de Mixité Sociale en cours d’élaboration en lien avec la 

Préfecture de Haute-Loire et les autres personnes publiques associées qui doit permettre 

à la commune de répondre progressivement à son obligation de construction de 

logements locatifs sociaux. Ce contrat devra être abouti d’ici l’été 2023.  

 

3. Voirie  

L’enveloppe du programme 2023 représente 176 000 €. Les travaux seront réalisés sur différents 
villages de la commune et pour des voiries communes à Saint-Germain-Laprade et Saint-Pierre-Eynac. 
 
4.  Révision du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) 

En 2021, la commune avait décidé de procéder à la révision du PLU. Cette révision a été prévue sur 
une durée de 18 à 24 mois. 

Le P.A.D.D. (Plan d’Aménagement et de Développement Durable) est en cours d’élaboration et sera 
présenté au conseil municipal en 2023. Le P.A.D.D. servira de base pour l’élaboration des 4 documents 
suivants : 

a- Le zonage (zone urbanisable, zone agricole, zone Natura 2000, zone industrielle, …) ; 

b- Le règlement du PLU ; 

c- Les orientations d’aménagement et de programmation ; 

d- Les servitudes d’utilité publique. 

 

5.    Etudes  

Afin de définir les futurs projets, il est proposé de conduire les études suivantes en 2023 : 

o Futures écoles élémentaire et maternelle du bourg (réhabilitation ou construction 
neuve) : Etude de programmation et mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 
un total de 46 000 € HT ; 

o Aménagement d’une liaison entre les rues des Ecoles et du Gravirou (Fay-La-
Triouleyre) pour améliorer la circulation des bus et sécuriser globalement le trafic : 
15 000 € HT ; 

o Etude globale dans le cadre de l’aménagement d’un terrain multisports à Fay-La-
Triouleyre (installation de l’équipement, sécurisation des abords, circulation et 
stationnements) : 12 500 € HT ; 

o Elaboration d’une nouvelle charte graphique communale : 15 000 € HT. 
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III – RATIOS  

 


